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m POWT DE DROIT 

La commission scolaire municipale de 
LiUea vk>lé,avant-hier,la loi.en déclarant 
que ses audiences seraient tenues à huis- 
clos, sous prétexte que les commissions 
scolaires ne sont pas des commissions 
judiciaires, mais < des commissions ad- 
ministratives. > 

La loi du 28 mars 1882. a constitué les 
commissions scolaires en tribunaux dis- 
ciplinaires, ayant le droit déjuger la 
conduite des pères de famille, et d'ap- 
pliquer certaines pénalités prévues par 
la loi. 

Nous nous trouvons en présence — 
non pas d'une commission administra- 
tif — mais d'un tribunal devant lequel 
doivent être sauvegardés ces deux prin- 
cipes fondamentaux de notre droit pu- 
blic : la liberté de la défense et la publi- 
cité de l'audience. 

Quels que soient les caractères du tribu- 
nal appeléà juger;que ce soit une juridic- 
tion de droit commun,ou une juridiction 
consulaire; une juridiction militaire, 
où une juridiction administrative, la loi 
s'applique à tous, et ordonne pour tous 
que les séances seront publiques, que 
la liberté de la défense sera complète, 
absolue, sans limite ; sauf les cas taxa- 

^ tivement déterminés par la loi. 
La liberté de la défense, — la com- 

mission scolaire de Lille, entend la res- 
pecter. C'est déjà l'aveu qu'elle n'est pas 

» JBHMJpifp ffom mission administrative, 
comme elle le prétend,puisqu'elle recon- 
naît aux pères de famille le droit de plai- 
der devant elle; puisque, d'ailleurs, les 
cas de récidive peuvent conduire les pré- 
venus devant le juge de paix, qui a le 
droit de les condamner à l'emprisonne- 
ment. 

Mais, quant à la publicité, jamais la 
commission de Lille ne la tolérera ! — 
Nous ne voulons pas rechercher si cette 
volonté, nettement affirmée de mettre la 
lumière sous le boisseau, ne puise pas sa 
raison dans des motifs faciles à deviner, 
et qui ne touchent en rien à la jurispru- 
dence. 

Nous discutons un point de droit; et 
noua ne voulons pas sortir des termes de 
la loi. 

Je dis à la commission scolaire de 
Lille : .«En autorisant le père de famille à 
se faire assister d'un défenseur, vous 
vous êtes reconnu la qualité déjuge; qua- 
lité qui résulte d'ailleurs du droit que 
vous avez d'appliquer une peine discipli 
naire. 

«Vous êtes donc des juges contentieux, 
lont les décisions sont exécutoires sui- 
vant des formes particulières détermi- 
îées par la loi du 28 mars. Le dispositif 
le toutes vos décisions doit être précédé 
le motifs qui l'expliquent et le légiti- 
ment, sous peine de nullité. 

Vous êtes des juges ; voilà un point 
icquis. 

D'un autre côté, la loi du 28 mars n'a 
pas dit si vos audiences seraient tenues 
publiquement ou bien à huis-clos. 

Devant ce silence de la loi, il faut faire 
ippel au droit commun. Le droit com- 
nun — je vous l'ai dit au début de cet 
irticle — c'est la publicité de toutes les£ 

—-^audiences, sans-distinction aucune. 
Vous devez,dès lors, d'une façon géné- 

rale, tenir des audiences publiques. 
Vous' pourrez seulement ordonner le 
auis-clos, dans les cas particuliers où la 
norale sera mise en péril par la nature 
les débats soulevés devant vous. 

Voilà des principes, dont je vous défie 
bien de démontrer l'erreur. 

Mais je veux, pour un instant, en 
tbandonr.er la rigueur, et vous faire 
c^tte concession — uniquement argu- 
mentationis causa — qu'il est possible 
lue votre qualité soit douteuse, en face 
de votre jugement qui contredit celui de 
la commission scolaire municipale de La- 
vaur, qui n'a pas hésité à ordonner ia 
publicité de ses séances. 

Eh bien! môme dans ce cas, le doute 
doit bénéficier au prévenu, car nous 
sommes en matière disciplinaire. 

m> 
» Le moyen-âge, d'abord, est là tout entier 

pour répondre : l'orient et TOîcident sont una- 
nimes; les cathédrales sont 1 œuvre de l'archi- 
tecture et de la musique. 

» A la Renaissance, l'Angleterre, les Flandres, 
l'Allemagne, la France. l'Espagne, l'Italie en- 
fantent des légions innombrales de musiciens 
célèbres, tous consacres à la glorification de 
l'art religieux auquel Ils ont donné des chefs- 
d'œuvre. H suffit de rappeler, entre antres, les 
noms de Paleatrina en Italie, de Vittoria en Es- 
pagne, d'Orlando de Lassua en France, de Tal- 
lis en Angleterre sous Elisabeth, de Jean or- 
ton, de Claude Gondimel, de Clément Janne- 
quin, de Joseph des Prés et tant d'autres. 

• Plus tard, Sébastien Bach, ce colosse sur le- 
quel Yenose toute la musique des temps moder- 
nes; Haendel, le géant de l'oratorio en Angle- 
terre 

^ 

Annonces: 
âmes : 
s divers: 

On peut traiter à forfait pour les abonnai 
ments d'annonces. 

-.. Les  abonnements et les annonces sont. 
reçues a Roubaioc, au bureau du journal, 
à Lille, chez M. QOABHS, libraire, Grande- 
Place; à Paris, chez MM. HAVAS,   LAFITT 

*,{$*} *4',' rua ' Notre-Dame-de»-Victoire 
(place . de r,la; Bourse);   à, Bruxelles,   . 
rQsriCB nu PUBLICITé. 

Mais qui je réside en France oue» Suisse, il 
importe peu. Si vous désirez instruire mon pro- 
cès, je m'empresserai de répondre à votre invi - 
istion personnelle. 

Indiquez-moi le lieu, le jour et l'heure. " 
Au moment fixé, je frapperai à la porte de la 

prison désignée. 
Agrée*. Monsieur/mes civilités. 

ELISéE RECLUS. 

'Î1..&-JO    *{ 6B J.C*CJÏtp t-~: 

Plus près de nous encore, en Italie, Marcello,, fafte en Jftttfant successivement '«t'en sup 

La publicité étant une importante ga- 
rantie — je pourrais même dire une 
garantie essentielle — de la sincérité de 
vos décisions, vous ne devez pas hésiter 
à faire bénéficier les pères de famille de 
cette garantie. Vous êtes d'ailleurs.aussi, 
sinon plus intéressés qu'eux dans cette 
question. 

Pour toutes ces raisons — et quelques 
autres de moindre importance,que le ca- 
dre de cet article ne houspermet pas de 
développer—nous affirmons que la com- 
mission scolaire administrative de Lille 
a violé la loi dimanche dernier. C'est 
maintenant aux pères de famille qu'il 
appartient d'aviser conformément à leurs 
droits et à leurs intérêts. 

PIERRE SALVAT. 

' ■WarTW,g*îèse",nPêrp6Ta. le maître du grand 
Haydn. (Très bien ! très'bien 1 à droite.) 

■> De nos jours enfin, l'abbé Vogler, le maître 
de   Weber et de Meyerbeer. 

» J'en passe, et des mei leurs. 
» Et ce qui ait vrai pour les musiciens com- 

positeurs l'est également pour les chanteurs. 
L'art du chant est sorti des maîtrises : Labla- 
che, Faure, est été enfants de chœur. Il faut 
être complète nent étranger à l'art du chant 
pour méconnaître la cause d'un tel résultat. 
Cette cause est la connaissance et la pratique 
du plain-chant. 

» Là est le secret de l'éducation musicale des 
grands compositeurs et des grands chanteurs. 
Le pluin-chant est la clef de la plus haute et 
de la plu9 féconde initiation à la science de 
l'harmonie et à l'ampleur de la mélopée. 

» Po-ir ce qui concerna les ressources et l'é- 
tendue de l'harmonie dans le domaine de la 
composition, j'en appelle aux œuvres impéris 
sables de Palestrina et de Sébastien Bach, ces 
deux grands docteurs. 

» Il y a plus : je ne sache pas une œuvre sor- 
tie du cerveau d'ua grand maître qui puisse 
affronter le parallèle avec la majesié redoutable 
de ces chants sublimes que nous entendons, 
chaque jour, dans nos temples, pendant les cé- 
rémonies funèbres, le Dies irœ et le Deprofun- 
■iis. Rien n'atteint à cette hauteur ni à cette 
puissance d'expression et d'impression. 

s Les maîtrises sont peut être le seul lieu où 
l'étude du chant se poursuive et puisse se pour 
suivre à l'abri de la plus pernicieuse préoccu- 
pation, celle de Skffet ; préoccupation fiile d: la 
vanité, et qui ne peut pas créer de serviteurs a 
la vérité. 

• La cause des maîtrises est celle de \&probité 
musicale. 

» Voilà, mon cher ami, ee qu'il faut défendre 
et sauver, sons peine d'assister au déclin et à la 
raine du grand art en musique. (Très bien ! très 
bien 1 et applaudissements à droite.) 

B Tout à vous, 
» CH. GOTJNOD 

LA RÉPUBLIQUE SECTAIRE 

La République sectaire   et jacobine 
domine là France poursuit son œuvre 

qui 
né- 

UNE LETTRE DE GOUNOD 

La majorité du Sénat a refusé le moin- 
dre centime aux maîtrises. M. Lambert de 
Sainte-Croix avait lu cependant cette belle 
lettre d'un maître autrement compétent en 
art que MM. les sénateurs radicaux : 

« Mon cher ami, en me rappelant que le Sénat 
était saisi de la discussion relative au maintien 
on à la suppression des maîtrises ea France, 
vons m'avez demandé de vous faire connaître 
mon opinion à ce sujet. Je vous en donne la 
substance et je m'en remets a vous pour la dé- 
fense d'une cause dont le triomphe ou la défaite 
sont, à mes yeux, d'un intérêt capital pour 
l'avenir même de la musique dans notre pays. 
La thèse se résume tout entière dans ces deux 
points très simples et incontestables. 

« |« Tout ce qu'il y a eu de grands musiciens a 
été formé par les maîtrises ou par l'esprit des 
maîtrises ; 

B 2« Les supprimer, c'est prendre le plus sûr 
moyen de « ruiner l'éducation musicale sérieuse 
et véritable B. (Très bien ! a droite.) 

-»♦ 

UNE LETTRE D'ELISÉE RECLUS 

Le citoyen Elisée Reclus a adressé hier, 
au rédacteur en chef de l'Intransigeant. 
copie de la lettre qu'il vient d'écrire à M. 
Rigot, juge d'instruction à Lyon : 

Monsieur  Rigot, juge d'instruction à Lyon. 

Monsieur, 

Je lis dans le Lyon républicain du 23 décem- 
bre que a d'après l'instruction B les deux chefs 
et organisateurs des « anarchistes révolution- 
naires B sont Elisée Reclus et le prince Kropot- 
kine et que si je ne partage pas la prison de 
mon ami, c'eit que la justice française ne peut 
aller me saisir au delà les fi-ontières. 

Vous savez pourtant qu'il eût été bien facile 
de m'arrèter, puisque je viens de passer ptus 
de deux mois en France. Vous n'ignorez pas 
non plus que je me suis rendu à Thonon pour 
l'enterrement d'Ananieff, le lendemain de l'ar- 
restation de Kropotkine, et que j'ai prononcé 
quelques paroles sur la tombe. Las agents qui 
se trouvai*», immédiatement derrière moi et qui 
se répétaient mon nom, n'avalent qu'à m inviter 
à les suivre. 

ûrfmanî? Wate* les libertés qu'en un tratre- 
temps^on se plaisait à considérer comme 
des libertés nécessaires, et qui sont néces- 
saires en effet à toute nation soucieuse de 
garder la pleine possession d'elle-même.La 
discussion commencée vendredi et presque 
épuisée samedi à la Chambre des députés, 
sur une question dont nous avons déjà si- 
gnalé la gravité, le discours de M. Cîemen. 
ceau, le langage du ministre, M. Duvaux, 
l'appui prêté à la commission par M. Jules 
Ferry, enfla le vote de la majorité ont con- 
sommé un nouvel attentat comme l'une de 
nos libeités les p!us essentielles. Il s'agis- 

.saitjOn le sait, de donner au gouvernement 
le droit de se passer du concours des con- 
seils généraux pour imposer aux communes 
la construction d'une école, soit au chef- 
lieu,soit dans l'un des hameaux éeartés lu 
chef-lieu. 

Aux applaudissements de ses amis, M. 
Clemenceau, plus autoritaire cette fois 
que M. Gambetta lui-même, a revendiqué 
hautement ce droit pour l'administration : 
« Si nous ne reconnaissons pas, a-t-il dit, 
» au père ce famille, le droit d'abêtir son 
» enfant dans l'ignorance, est ce à d're 
» que nous devions reconnaître à des corps 
» constitués quels qu'ils soient, à des 
» conseils municipaux à des conseils 
» généraux,     le   droit   de     l'oppression 
» que nous refusons au père de famille?  
> La fameuse liberté du père de famille 
» contre l'enfant serait-elle aujourd'hui 
» remplacée par la liberté municipale ou 
» départementale contre les êtres sans dé- 
» fense ?  Le prétendu droit municipal 
» que vous invoquez aujourd'hui,  nous le 
* nions, parce qu'il est la négation du 
» droit individuel... . Il s'agit bien de l'o- 
» bligation d'Etat, parce qu'il n'y a que la 
* force sociale qui soit assez puissante,as- 
» sezdésintéressée pour pouvoir protéger 
» efficacement l'enfant contre la  barbarie 
* paternelle.... La liberté communale, qui 
» consiste à empêcher une commune de 
» construire une école pour les enfants de 
» la commune, n'est pas la liberté c'est 
» l'organisation de l'oppression collective 
» contre l'individu... Notre loi est une loi 
» de liberté ! » 

Nous avons tenu à citer ces  paroles de 
Clemenceau  parce qu'une analyse les 

avaient au moins une apparence libérale, 
ta liberté, était condamnée par la majorité 
et M. GebtetSar été fort maltraité. Les 
droits de la puissance paternelle, l'autono- 
mie communale; les pouvoirs tutélaires 
des conseils généraux, tout cela doit donc 
disparaître devant l'omnipotence de l'Etat. 
Nos droits privés, nos droits de famille, 
les droits de notre conscience, le droit mu- 
nicipal, notre droit public lui-même, tout 
eela doit venir se fondre et s'absorber dans 
ce; que M. Clemenceau appelle le droit de 
la nation! 

Quel est donc le- but poursuivi avec tant 
d'ardeur et d'audace? M. Clemenceau nous 
donne à panser qu'il s'agirait seulement de 
eontraindre l'es'communes qui n'en veulent 
pas; les hameaux qui n'en comprennent 
pas la nécessité, à construire des écoles 
indispensables aux petits enfants, et il 
parle avec attendrissement de « l'enfant 
» qui veut devenir làOmme et à qui l'on 
» prétend refuser le droit de prendra, dans 
» la société, la place qui lui appartient ». 
Ignorante ou plutôt complice, — car le 
rapporteur, M. Durand, a eu la candeur 
de l'éclairer sur ce point et de lui montrer 
en quoi consistait l'innovation proposée 
par la commission — la Chambre a voulu 
croire à la sincérité de l'orateur. Elle a 
oublié que l'article 36 de la loi du 15 mars 
1850 imposait à toute commune l'obligation 
d'entretenir une ou plusieurs écoles pri- 
maires et que cette loi, complétée par des 
lois postérieures, avait considéré comme 
dépenses obligatoires et réglé en consé- 
quence les dépenses de cet entretien. 

Elle a oublié que la loi du lu avril 18G7, 
dans son article i, avait appliqué des dis- 
positions analogues aux écoles de hameau, 
dont la création serait décidée par le con 
seil départemental. Elle a oublié que les 
communes s'étaient si peu refusées à en- 
trer dans la voie tracée par cette législa- 
tion qu'une instruction ministérielle du 25 
janvier 1SS2 se plaignait que les demandes 
de création d'école ne répondissent pas 
toujours « à un besoin indiscutable et à un 
» sentiment exact des véritables nécessités 

r.    -■ 

concessions surles ^ipcipeÇ^fs"défen-1 compteHé TMat, mais 'auxquels les babi-1 

*am des amendements  ou dek^ idées qui jtabwdenos vHles-et ceux de nés campa- 
gnes pourront bien ne pas se montrer au s 
si s facilement résignées. 

Prétendre if n'en ceci il s'agit de l'intérêt 
de l'ehTahce et du développement de Fins 
truction primaire, c'est tromperie. Les lois 
antérieures «talent largement  suffisantes 
et complètes à- ce point de vue ; la ; loi de. 
1878 n'était même déjà que trop   grave et 
trop onéreuse. Il s'agit aujourd'hui exclu- 
sivement d'un dernier coup à porter à l'en- 
seignement chrétien ; c'est à cette œuvre 
que vont être désormais consacré les mil- 
liards du budget. Sr les communes ne veu- 
lent pas payer, c'est l'Etat qui payera;  et, 
si les parents refusent d'envoyer leurs en - 
fants en dWwftj-.on,-îes^^,x-^aijâ^ra^en_leur 
offrant une indemnité pécuniaire !   Il vau 
drait mieux que nos députés proposassent 
d'aller travailler aux champs à la place de 
ces petits enfants, car ce sont les bras,plus 
eqcore que «l'argent;  qui  manquent   dans 
nds campagnes. 

Les ruines s'accumulent autour de nous; 
la ruine de nos finances n'est ni la seule, 
ni la plus dommageable de toutes celles 
auxquelles nous assistons. La ruine morale, 
la ruinede nos libertés estplus douloureuse 
encore. La France a fait, dit on, des révo 
lutions pour conquérir la liberté de cons- 
cience. La France était flère de l'organisa 

'tipn que nos mœurs chrétiennes avaient 
donnée à la famille, et la République sup- 
prime le droit de la famille. La France 
ava it une magistrature protectrice de ses 
libertés contre lés empiétements du pou- 
voir; la magistrature administrative, com 
promise et trop souvent complaisante, 
n'est plus un refuge assuré pour le droit. 
La République, surtout dans le domaine du 
contentieux et des questions scolaires, l'a 
annihilée, et elle se propose de supprimer 
de même les garanties offertes par ia ma- 
gistrature du droit commun. H. 

M. 
eût forcément affaiblies et qu'il nous parait 
bon de livrer à la conscience publique, 
dans toute leur brutale énergie, de telles 
doctrines et de telles théories. M. Ferry, 
qui a fait avant tout l'éloge de son minis- 
tère, s'est associé à ce langage et l'a repro- 
duit en l'enveloppant de cette forme banale 
qui lui est propre : « On peut arrêter les 
» travaux d'un chemin de fer,mais arrûter 
» le mouvement moral, social, qui pousse 
» la démocratie rurale vers la lumière,vers 
» le savoir, ce serait commettre un crime 
» d'Etat ! » Vainement, avec mille pré- 
cautions et mille circonlocutions, MM. de 
Marcère, Goblet et Ribot sont-ils interve- 
nus dans le   débat,  faisant  de  fâcheuses 

> scolaires. • Elle a oublié tout ce que sa 
passion lui a commandé d'oublier. Elle s'est 
souvenue seulement que la loi du 1er juin 
1878 avait décrété que la République ne 
pouvait plus se contenter des classes sim- 
ples, modestement mais convenablement 
aménagées, qui ont abrité la génération 
à laquelle nous appartenons. 

Elle a pensé que 1 instruction laïque de- 
vait avoir son temple ou au moins son pa- 
lais dans chaque commune et dans chaque 
hameau; elle a pensé que l'école ancienne 
était souvent une école congréganiste, une 
école qui tout au moins avait pu con- 
server le souvenir et pourrait réper- 
cuter l'écho d'un enseignement chétien; elle 
a jugé quelle n'avait pas assez fait en im- 
posant, coûte coûte, aux communes la folle 
et inutile dépense de la construction d'une 
école nouvelle, dans laquelle l'administra- 
tion pourrait à son gré installer un maître 
libre-penseur; elle n'avait pas assez fait, 
puisqu'elle avait réservé aux communes la 
protection du conseil général dont l'inter- 
vention pouvait la soustraire à l'accom- 
sement de cette dispendieuse obligation ; 
d'un trait de plume, d'urgence, à propos 
d'une loi de finance qui ne comporte qu'une 
seule délibération, elle raye cette derniè- 
re petite garantie de la liberté municipale 
et en même temps delà liberté de conscien- 
ce ; elle voue nos enfants à l'instruction 
antichrétienne et l'administration de tou- 
tes nos communes à ces embarras finan- 
ciers, peut-être à la ruine vers laquelle 
court gaiement le  gouvernement  pour le 

LA MAISON DES JARDfES 

■w» 

Depuis un mois que M. Gambetta est 
malade, tout le monde est allé à Yille- 
d'Avray, aptour de la maison des Jardies. 
et personne n'est entré dans cette mai- 
son. 

On en a décrit l'extérieur,—quelques-uns 
ont jeté un coup d'œil dans le jardin, dont 
les allées sont larges comme les avenues 
d'un parc. 

Les lecteurs de journaux savent que la 
maison des Jardies est à droite de la gare 
de la ligne de Paris Saint Lazarre à Ver- 
sailles ; qu'elle est élevée de deur éta- 
ges sur un rez-de-chaussée ;- que les volets 
des fenêtres sont peints en couleur brune, 
et que les murs blancs sont recouverts 
d'un treillage vert, où doit grimper du 
lierre. 

Le reportage sur les Jardies en est resté 
à ces détails superficiels. 

Personne d'à décrit, en effet, l'intérieur 
de la maison, ni raconté l'existence qu'on 
y mène. 

•  * 
Les Jardies sont la « petite maison • de 

M. Gambetta. A Paris, rue de Saint-Di- 
dier, M. Gambetta est directeur de la Ré- 
publique française, homme politique, 
orateur, président de la commission do 
l'armée, chef de parti. Aux Jardies, il est 
homme. Rue de Saint-Didier on l'appelle 
* monsieur le président * : aux Jardies, 
on l'appelle Léon. 

Avant « son accident »   M.  Gambetta* 
disait ordinairement, le samedi, à sou va 
let de chambre Paul : « Paul, nous allons 
ce soir à la campagne. »   Et Paul s'appro- 
visionnait de cigares pour deux jours. 

m** 
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CONTRE   TOUT 

SECONDE PARTIE 

II 
i de Noves, mariée à un des 

t ce É—Mfc sans enfants, 
aui s'éteignait peu àpeu 

ait une pauvre déses- 
t à chaque instant de s'en 

et bien d*a convoitises se 
t de ce   nau- 

c'é- 

on- désignait 
sans épines, 

Usais comme les 
placer délicatement  en- 

_ où nous retrouvons la 
Issière après deux ans de 

"t le  lendemain la 
st la marquise de la 
passer quelques jours 

étaient  aux 
t   un  amateur 

passionné de sport ; son écurie tenait de- 
puis un an une place énorme dans sa vie. 
Mina se disait parfois, avec un peu de 
tristesse, qu'il était pour un gentilhomme 
de plus nobles loisirs. Cette fille,d'«ne race 
forte et chevaleresque, eût été fiôre d'un 
époux utile à son pays.Unefois elle aborda 
cette question avec Renaud; mais aux pre- 
miers mots il lui dit en riant qu'en ce temps 
de république être utile était fort mal porté. 
Puis U ajouta : 

: — Lorsque Monseigneur reviendra nous 
y songerons ; jusque-là, hors le cas de 
guerre devant lequel s'effacent les partis, 
ne me demandez rien. 

Il lui baisa lamain avecgrâ:e, et retour- 
na à ses chevaux. 

Sous le berceau de clématites, le lende 
3ain, les trois amies et la bonne Mlle Du- 

oat étaient réunies: Mina, entre ses deux 
corbeilles; Mme de la Frulaye et Mme 
d'Oriandes, avec une tapisserie. On causait 
gaiement,de tout et de rien, une.de ces vi 
ves Conversations parisiennes qui se posent 
sur chaque suiet comme le papiUon sur les 
fleurs, en prenant la fraîcheur, et s'envo- 
leHft,    ' •   -■   *v 
i ! — Il me semble qu'on a sonné à la grille, 
Mina,d%tonl^c^3HUeDumont. 

— Pourvu que ce ne soit pas pour moi, 
nousisomœiss si bien ainsi .. 

! — Voyez donc, fit la marquise de la Fru- 
laye, qui s'était penchée en dehors du ber- 
ceau, «rtest lih enfant avec un petit paquet 
à la main ; et là-bas, une vieille paysanne 
qui s'est arrêtée au bout de l'allée, et le 
regarde s'avancer : 1 — Quelque démande, dit Mina, faites-lui 
signe à ce petit, Isabelle, 

L'enfant venait lentement, l'air confus, 
tout rouge sous ses boucles blonde» emmê- 
lées. C'était an joli garçonnet de Six à sept 
ans, un peu frêle, à la physionomie intelli- 
gente, avec de grands yeux tristes, et qui 

" rien de la rusticité dés enfants des 
■■ 

n/avait 

champs.   Il  portait  une  blouse  de laine 
noire. 

— Oh ! le gentil mignon 1 s'écria Mina 
en l'apercevant ; approche-toi, mon petit 
hOTame, et dis-nous ce que tu veux. 

— Vous êtes la dame du château ? de- 
manda l'enfant d'une voix un peu hési- 
tante. 

— - Oui, c'est moi. 
Alors lui, la tête basse, et en balbutiant : 
— Maman est morte... où m'envoie chez 

vous, parce qu'on dit que je trouverai ici 
mon papa... 

Et en disant ces mots, il tendait un pa- 
quet de lettres jaunies à la jeune femme. 

Il v eut deux minutes d un horrible si- 
lence, où on n'entendit que* le! bruit des 
respirations haletantes. Mina livide, l'œil 
hagard, constatait dans l'enfant immobile 
devant elle une ressemblance accablante 
avec son mari. -   s' 

La comtesse d'Oriandes se remit la pre- 
mière, elle s'élança vers son amie et la 
prit dans ses bras en disant : 

■— Ma pauvre chère petite 1 
Ce mot rompit la tension des nerfs : 
- Oh ! mon Dieu 1 gémit-elle, oh ! mon 

Dieu ! Et elle  éclata en sanglots convul- 
sifs. !     *■ "■'■ :     ' •' • ■ • " -• 

— Hélas) murmurait Mlle Dumont, quel 
désastre! quel écroulement t Elle avait en 
lui . une Celle « confiance .pour le présent 
et le passé... Le fourbe i Comment n'a-t-il 
pas prévu... 

— Interrogeons cette femme, dit la mar- 
quise de la Frulaye, voyant la vieille 
paysanne s'avancer avec hésitation à son 
tour." 

Elle marchait vers le berceau, incertai 
ne, embarrassée, roulant le bord de son ta- 
blier entre ses doigts  ilétris.   Lorsqu'elle 
fut arrivée près de Mme de la Frulaye, elle 
dit : 

—J'ai bien du regret,mais j'avais promis 
à la mère, sur mon salut,d'amener le petit... 

i     ■■ ■ ■•»   •   •    . 

Nous n'avons pas pensé à la pauvre dame; 
vous savez, dans des moments pareils !... 
En via t'y des malheurs !... 

L'enfant était venu reprendre la main de 
sa vieille compagne, et lui disait tout 
bas : 

— Est-ce qu'elle va aussi mourir, la da- 
me? 

La paysanne s'approcha de Mina, les lar 
mes aux yeux: 

— Faut me pardonner, madame, et à 
cet innocent-là de même... 

La marquise releva la tête, resta un 
instant les regards fixés dans le vide, puis, 
se tournant vers la vieille femme, dit avec 
effort : ■■' ' 

— Je n'ai rien à vous pardonner, vous avez 
fait votre devoir en accomplissant une pro- 
messe sacrée.Est-ce qu'eue n'avait aucune 
famille ? 

' -- Aucune proche... mais elle sortait de 
gens mèri; pour sûr... elle avait des petits 
portraits, qui sont dans le .bagage de l'en- 
fant, où les dames ont des figures blanches 
et des habillements comme v'ià les vôtres, 
mesdames. 

—Défais quand la connaissiez-vous ? 
---Depuis deux ans. Elle arriva dans not' 

village —je suis du Loiret — avec une de 
mes nièce» ' qéi! ■ s'en* "revenait d'Orléans 
pour se marier. Ma nièee avait été au 
service de la parente chez laquelle Mme 
Louise* -rh c'est le nom qu'on lui-donnait,— 
demeurait avant * le malheur ». Paraît 
qu'elle était méchante, c'te parente. 

C'est rapport à ça que la tête a tourné 
d'ennui et de chagrin à la demoiselle, si 
ben qu'un jour eUe. est partie pour Paris 
avec le comte de Matigny... ., 

,. Voua save^^ifâBSrwtAdomt-voix 1*. 
comtesse d!ôr4aa*es«»*qi*e*teOii»*ftns  avant 
votre mariage Renaud perdit son frère aine 
dont il a repris le titre «i le nom ? 

-* Jeravai» oublié../ '  ■ 2:,;",** 
Pour tr>rs,\répj3t^^j^nu% qut! 

avait médiocrement compris l'explication, 
M. de Martigny avait promis àMmè Louise 
de l'épouser, sitôt qu'un oncle très vieux 
et très riche qu'il avait serait trépassé, 
parce que lui n'était pas riche du tout, et 
qu'y he vivait que d une rente que son on- 
cle lui faisait.... 

Une rougeur ardente couvrit les joues 
de Mina, et un pli de dégoût creusa Sa 
lèvre. 

— Tout ça, continua la vieille, c'étaient 
des menteries.maïs Mme Louise, qui vivait 
dans une petite maison près de Paris, 
osant à peine sortir, n'y allait pas voir. 
Via deux ans, donc. M. de Matigny lui an- 
aonçaqu'il allait partir avec son oncle pour 
Un grand voyage, que pendant ce temps il 
lui parlerait d'elle et de l'enfant, et qu'il es- 
pérait peu à peu obtenir Son consentement 
pour leur mariage. De ee consentement il 
ne pouvait se passer, sans quoi il serait 
déshérité. Il dit aussi que pour des raisons 
il n'écrirait pas directement ; un ami qui 
était dans le secret enverrait ses lettres 
à Mute Louise et lui ferait, parvenir les 
siennes. Au. bout de cinq mois, v'ia ce mon- 
sieur qu'arrive chez la-pauvre enfant, et lui 
apprend que M. de Matigny est mort, je ne 
sais où, d'une mauvaise fièvre, sans avoir 
Ia arranger ses affaires, et qU'ilTl'y'â rien 

espérer de l'oncle. Mme Louise en Ht une 
maladie dont elle faillit mourir.  A pars, 

rer chez nous, où elle taisait des broderies 
et des tapisseries pour joindre les deux 
bouts.  Ir* """' ■*"' 

Y a deux mois, ma nièce,qui est devenue 
.veuve, s'en retourne se placer à Paris; pour 
rie moment, elle est près de la mer,avec ses 
maîtres, dansun endroit où qu'on iait cou- 
rir des chevaux.'La qu'elle"" rencontre vot' 
mari, qu'elle avait vu ben souvent & Orlé- 
ans durant un été. Ne pouvant d'abord en 
croire ses yeux, elle dit à sa maitte^etiue 

ce monsieur ressemblait  tellement  à un 
comte do Matigny qu'elle avait vu dans 
son ancienne place,que c'était quasi com- 
me son revenait. 

Sa maîtresse rit et répond : 
— C'est lui en chair et en os, seulement 

il s'appelle à présent le marquis de iaBois- 
Sîière. 

Ma nioce, qu'est fine, ajoute : 
— Uu beau monsieur à marier... 
— A marier ! il l'est depuis deux*ans 
Le malheur, c'est que Micheline a écrit 

ça sans précaution àMme Louise.V'là cette 
lettre qu'arrive. Seignlur.mon Dieu ' Mme 
Louise est tombée par terre avec un cri ! 
J'en ai encore la mort dans les os d v son 
ger.Qua« elle est revenue.elie a demandé 
M. le curé, OH disant : 

— Dépêchez vous, je sens que c'est fini 
C'est alors qu'elle m'a fait promettre sur 

mon salut d'amener l'enfant ici.   Le soir 
elle est mofjte. Quelque., chose s'avait r^inpù 
dans son coeur, a dit le médecin. 

Le corps affaissâmes mains con vulsivemen t 
jointes, de grosses larmes roulant sur ses 
joues pâles. Mina avait écouté,sans l'inter- 
rompre, cette douloureuse histoire, oui lai 
révélait toute l'indignité de ce mari qu'elle 
avait tant   aimé, malgré les   nuances eue 
Sous avons • signalées. » Et il oo-s'agissai t 

oint là d'une c plaisanterie un peu vive » 
3vec une de ses créatures banales qui ne 

tiîSP^JÎ^K8 leu£* »ve
t
ntures; non. la v: 

H«ft> étair honnête, eie avait cédé à un 
sentiment vra»,à unepromesse de mariage, 

chStâ SS^^'^ii^^11^: 
2SS* YZSSf^'ïZ&ÏX!**'* Jtt campa «ne,   élevant   son  enfant  et  'travaillant 
safavQttf**   WPI***i**t é,<*ïuemmem cn 

- Pauvre f pauvre femme f murmura 
Mina. 
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